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de
I.
réunion de cette année jusqutà une heute avancée
sa posiüion dans les domaines suivants !
POI{MES DE TERRE
La Commission a approuvé en principe une proposition de règlement portant
organisation commune des marchés de pourrnes de terre. La proposltlon doj.t
encore être nise au point avant dtêtre soumise au Conseil des Mlnistres
mais drores et déjà, nous pouvons vous indlquer les points essentiels de la
proposition.
Outre Ia définiüion de normes de qualiüé, Ia Conmisslon propose d.es aides
drencouragement à Ia consti.tutlon de groupements de producteuiso Ceux-ci
aurout comme tâcbe de contrlbuer à lranêlioration de Ia productioa dt de la
commercialisatJ.on, ainsl qutà une sùabllisatlon des marchês. Conme nesures
de soutien, 1a Commission propose des aldes au stockage privé ea cas dtexcé-
deats, ainsi que des aides de déshydratation des pomnes de terre stockées,
à condltion que celles-ci soient utilisées pour lralimentation des animaux.
Les groupements de producüeurs serônt Ies seuls à bénéficier des mesures de
soutlen. En ce qui concerne les échanges avec les pays tiersl la proposi-
t,iou prévoit lrintroductlon dtun prix de référence pour les polrimes de te"æçe
de primeurs pendant une certalne période de lrannée (avrlI-juin) et un ré-
gime de surveillance pour les pommes de terre de conservation. Selon Ia
proposition les droj-ts du IDC seront applicables et Itoctroi des restitutLous
à 1re;portation sera possible. (Une IP suivra dès que Ia propositlon sera
officiellement soumise au Conseil).
PECHE
La Commission a décidé drenvoyer au Consell un document, dont Ie texte doit
encore être mis au point, concernant Ia questlon des zones de pêche et no-
tamnent les discussions en cours dans le cadre de Ia conférence des I\ü.U. sur
1e droit de Ia mer.
1. La CommlssLon est dtavls que Ia Communauté dolt définlr d.rurgence une
position commune dans le cadre de cette conférence, ea Prenanü comme
point de départ le concept de lrextension des zones aatioaales à 200 nlles
marlas. Sl cette conférence décidait drune extensloa pareiller Ia Com-
munauté nraura pas dtautrecbolx que de prendre une décj.sion analogue en
créant une zone communautalre d,e pêche de 2OO miles marin§.
2. Dans cette zone Ie princlpe de Lt éga1ité draccès stappliquera selon 1es
règlements existants. Toutefois, en vue de Ia sauvegarde des stocksr i1-
seianécessairededéve1opperunsystèmedegestiongg@i.È§des
ressources de Ia pêche. Un tel système pourrait par exemple comporüer
un mécanisrue de quota de capture, ainsi que des mesurea tenant compte
des intérêts des pécheurs côtlers.
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J. Enfin, d.es négociations devront être entamées par 1" Eggs!| avec lespays-iiers sr.r 1taccès à 1a zone conmunautaire, ainsi que sur llaccès
àux zones des pays-tlers pour Ies pécheurs communautaires. Sur ce polnt
également, une position commune devra être défiuie.
Le docurent de
cussion sur ce
formulera d.es
II. ASSURANCE DIRECTE
La Commissioa a approuvé une proposition de directive qul tend à faciliter Ia
libre prestation des services dans Ie secteur des assuraaces autre que sur Ia
vie.
La possibilité seralü offerte de pouvolr assurer un bien auprès drune compagnie
étabtle dans un autre Etat membre, ou drassurer auprès dtune compagnie établie
d.ans son pays un bien situé dans un autre Etat membre.
Pour l-es assurances trgrands risquesrr, lrassureur et lrassuré auront Ie libre
choix du droit du contrat parmi des droits des lltats membres (cf. P-84)
rII. TRANSPORIS
Vous connaissez la sj-tuation en ce qui concerne 1a règlementati.on soclale des
transports routiers à lrissue du dernler Conseil tttransportstr des 10 et 11/12,(Voir BIo(?5) 16g suites 1 et 2).
1. La Commissj.on a décidé dtautoriser 1a Grande-Bretagne, lrfrlande et 1e Danenark
à suspendre pour six mois à compter du 1.1.?6 lrapplication des pri-ncipales
dispositions du règlement 5B/69 en ce qui- concerne fes transports nationaux(Ies transports internationaux sont uniformj-sés dans ce domaiae pour lrensenble
de Ia Communautê et en particulier pour Ies trois nouveaux Etats membres depuis
avril 19?3) sur Ia base de ltart. 135 des actes dradhôslonn
2. La Conmissioa a fixé sa position en ce qui concerne Ies modifications à apporter
gu règlenent 543/69, ainsl quren ce qui concerne Ie projet drun 
_deuxième
règlement. ElIe consultera 1es partenaires sôciaux avant Ie 1J/2 avant de
finaliser ses propositions et de les pr6senter ensuite au Conseilo
rv.W
4. Me-sures j.rlandaise.s
La Comnission a été saisie dfune demande du Gorr.vernernent irlandais au titre
de lrarticle 135 de Ifacte rlradh6sion tendant à neler Ie tarif irlandais applicable
aux i.mnoYtati.ons de charrssurerr en cuir de toute-or:ovenanee. à son niveau actuel ,
en drautres termes rlrètre tlisnensé de procéder arrl réduetions tarifaires qui
auraj ent'dir norrnalement intervenir au 1 janvier oroehain. La Conmission e.stime
Qurlt- qel totar- serait i-njr.rstifié, mais el.l-e a donné partiell-ement satisfaetion au
Gouvern-enent ir'landaie en autorisant ce dernier à anpliquer les droit.s suivants(1e niveau des droits normal.ement applicables : entre parenthèses) :
9'1 à lrégarcl drr Royaume-IIni (.5'À),
18154 à 1tégard des rtTtt ainsi qrre les pays de I'AELE (10,8%),
23",6 à 1régarrl deË pays tiers (t?rZ?t").
11 est à souligner que cette décision comporte ni lrintroduction de nouvell-es
restrictions quantitatives, ni 1e relèvement des droits, mais uniquement un 1èger
ralentissement dans Ie rythne de rêductiore.tarifairæprévtt (toutes provenances)
a
Mesures danoises
La Commission a été saisie dtune denande danoise au titre de ltarticle L35 de
lracte dradhésion dtêtre autorisé à maintenir Ie tarif applicable aux importations
de tabac manufacturé en provenance des pays de IiAELE à son niveau actuel, étant
entendu oue 1a Suède et Ia Norvèger eui constituent un débouché traditionneL pour
la Conmlsslon a pour but principalement de lancer La die-
problèùe complexe; à Ia Lumière de ces discussioust elle
propositions précises.
à
ltindustrie danoise du tabac, atrrait fait savoir qurelles appLiqueraient également
rrnirstandstillrr tarifaire.
T,a Commission estime oue le recours à Itarticle 135 ntest pas approprié dans l-e
cae dtêspèce. Toutefoisr porr aller àhiencontre drr souci; danois de ne pas
nerdre les marchés suèdois et no.réaiens, 1a Commission a lrintention de nroposer
au Conseil drannliouer au tabac mannfaeturé 1e nrotocole no. 2 des eccords avec
les pa;."À de 't tAFLE orri prévoit Ia srrppressi.on des tlroits de douane su? certains
orodui fs serieoles transformé.s.
DfS.T'16qurà nrésent lrextension drr nrotoco'l-e no. 2 au tabac et arrx boi-ssons
îfËoof iséçs étant bloouô du fait dr: l.ien 6tab1i nar eertaines dél éEations avec
l.radooti.on du règlement nontant organi.sation commune du rnarché de l-ra1cool"
r,a Commission Dropose de ronpre ce'l.i.en uniquement en ee qui eoncerne le tabac.
ut_lr^:i
V.
11 n I est oas exclu que Ia Suède et la }Iorvè8e
un rf c'rtanrlstil. l.rr tarifaire sur ce produit 
' 
en
orotocole no.2.
CREDITS A L'EXPORÎATION
Lroffre doit être
1es discussions au
partenaires de Ia
La Coranission estime quril est indispensable
du ler Tnârso
La Commission a arrêté ses proDositions au conseil- au suJet de ltoffre à faire
par Ia Communautô sur Les prodrrit" tropicaux, daas le cadre cles négociatlons
multilatérales du GATT, en faveur des pays ea voie de développenent'
acceptent d ranpliguer unilat6ralenent
attendant Ia mise en oeuvre du
que Ia Connission respecte 1e déIai
t" a*-'*"*" 
" "r"""*" 
une recomm"r,darrtion au conseil en vue de permettre à
1a communaut6 de négocier un rrgentlemanrs agreementtr sur 1es crédits à lfexportation
avec les Etats-Unis et le Japon. La note P - 82 à ce sujet anpelle tres commentaires
suivants i
- 
1a référence au quatrième paragraphe aux indications récentes d 
tune nouvelle
volonüé nolitique rie progt""""" dans certains grands pays industrial-isés' est
une allrrsion au communiquê publié à lrissue de Ia Confêrence de RambouilLet' dans
1eouel Ies six gouvernemerts particinants (dont 4 Stats nembres) exnrinaient leur
intention ri fintensifier leurs efforts 
"r,.rr" 
de conduire raoidement les négocia-
tions en eou?s
- 
lravis tle'r.a Corrr aunuel i1 est fait aIlusj'on au cinqr:ième t"IÎTt:l:::::1:^:"I'avI§i LIY '-  vl/
llnovenbre,aeonfirmélaccrrpéteneeexclusivedelaCommun.lÏ::.1":".'i::::::
:;:ï:i..ill'ui"";;"il" i,t","""ii;;;;'-;'"s -'re domaine des er6dits à I'exporation'
^aO ^ ^- ^^--^.i 
.l- an
;:r;i:":ïiïtïiiu";;;'i; ;;;"sion conrormément à 1'article 228, concernait en. ^! 2 ). 1 l^nT\IIJJ'av1 § §tJJ-rJUr upremier tieu te'run<J.erstanding on a local cost stande'rrilt"ul::l: 
-:^ 1l'ÎlÏ:;;;:';i 
""i"r;;r";i;;;i;; ;;;:rare. r,so_u'à nr6sent, 
ce n'êtair pas 1a com-
: 
-- ^^-.1 ^i-*anantTi;:"ï; Ïlt Ïuii;iil,'..t;'i""-riàr" ii'u'"u et Ia commission conjointement'
VI. PRODUTTS IROPICATIX
déposâe au GATT au ler mars L9?6, ce qui laisse deux nois pour
,àin du Conseil et les consultations nécêssaires avec 1es
Communautê (ACt, Grèce, Turquie) '
Drarrtre part, eIIe solhaite que 1a Communauté puisse mettre en vigueur les conces-
sionsprêv,1ssàpartirdulerjanvier:-g??rsansattendrelafindesnêgociations
r"1 obal es .
o/o
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uII. MESURES BRTTANI{IQUE§- DANS LE DoMATNE DES ECHANGES
La Commission a confirmé Ia poeition qurelle avait prise La semaine dernière, à
savoLr, eüê dans 1e contexte économique actuel des restrictions unil-atéra}es aux
importâtions sont inopportunes, même si leur portée reste linitée.
Seules les nesures de contingentenent prises à 1tégard des importations de fil
de coton en proveltance du Portugal et de 1 rEspagne et des importations de tissus
en fibres synthétiques en provenance du Portugal appellent une dêcision de Ia
Conmi ssion.
y'. Corrformément aux procédures de sauvegarde prévues dans les accords de la CEE avec
1e Portugal (ert. 29) et lrEspagne ( Art.11) la Commission a décidé de confirner
lrintroduction de contingents au niveaux prévus par 1e Gouvernement britannioue,
meis en limitant 1a validité de cette mesure à six mois et avec lrintentior êxprêss,
de les. r:emplacer par des mesllres rl rautolimitation à nÂEocier avec res deux pays
en ouesti-on. Tout en se basant sur.l-es accords bilatêraux entre la Coramunauté
et ces rlertx pays, la Communauté respectera ses obligations de eonsultation à 1rêgarr
de l.fEsoagne au titre de lrArranpement Multifihres (Ie portugal ne participe pas à
I I AMI') .
2.A, ce orri concêrne lrintention du Gouvennenent bri-tannioue drinvi-ter 1es pays de
Ittrst à anrrliouer des mesures drautolimjtation dans 1es secteurs des textiles
et rle Ia chaussure, la Commission a raonelé ar.r Gorrvernernent britannique quten
vertu tle'la politiorre commerciale comhllrrêril nra plus le droit de n6gocier sur
des questions eomnereiales avec ees pays. Tor.rtefois, i1 convient de ranpeler à
ce su.iet orre, sraElssant de produits non-encore l-ibéralisés au niveau communautaire
Ie Gouvernement britannique a Ia rôssibilité drintroduirre unilatéralement des
nouvelles restrictions quantitatives à 1'égard iles iraportations en Drovenance des
pays de 1tEst, cecl conformément au régime comnun dfimportation aopliqué par I-a
Communauté clepuis Ie début de cette année.
.],Urrfi.o, les autorités brltaanlques ayant conmuniqué à Ia Connission leur intentl'ondtlnstaurer en janvier prochain, un systèmè'.de surveillance des importations
de tubes et appàreiIs dà téIévision de toutes provenancesl 1a Commission a rappeJ-é
au Gouvernemeni britannique quren ce qui concerne les échanges intracommunautairest
une tel.le mesure constituerait une mesure dteffet équivalant à des restrictions
quantitatives entre &ats membres et qulelle serait par conséquent contraire au
Traité o'
VIII.: CIIRYSLER U.K.
1. Comme vous Ie savez Ia situation de Chrysler UK est particulièrement
difficile : Chrysler qui dispose au Royaume-Uni de trols uslnes principales,
dont 2 à Coventry et '1 à Linwood en Ecosse, compte 25.000 ouvriers(55.OOO emplois sl l-ron compte les sous-traitances et Ies réseaux corrrêx-
ciaux) et produit envj-ron 25O.OOO véhicules par an (+ 25.OOO véhicules com+
merciaux environ) dont 1OO.O0O sont exportés vers lrIran, représentant la
contre-valeur de 1OO milllons de ,Z . Le déficit probable de lrentreprise
a été évaluê à 40 millions de f pour ltannée 19?5.
2. La firme ehrysler a approché Ie Gouvernemeat britannique début novembre
et Ira informé de 1a nécessité où elle se trouve de fermer ses usines en
Grande-Bretagne.
3. Le Gouvernement britannique acotsldéré qur11 convenait dans ces condj-tionsde garantir le malntien de lremploi et par conséquent de fournir une aide
substantielle au fonctionnement de ltenüreprise qui imposera néanmoius
une certalne restructuration.
Le Gouvernement britannique a informé Ia Commisslon le 1) clécembre de ses
iuüentious en matière draides dtEtat pour Ia firme Chrysler UoK: Ie mon-
üant globa1 de lraide envisagée est de 16515 mlllions cle f pour unepériode de 4 ans à compter du 1.1.76.
PS:
4. La Commission après un examen approfondl de ce dossier a estimé que Ies
aides envisagê"'" p", Ie Gouvernààent britannique pouvaient êüre considérées
comme compatlbles avec le Marché Conmun, au titre de lrart. 92, Par. 1,
lettre C, qui prend frotamment en consldération :
rles ai.des destinées à faciltÈer le développement de certaines activités
ou de certaines régions économiques, quand eLles nraltèrent pas 1es
conditions dss ôchànges dans une mesure contraire à ltintêrêt communtr.
Je vous rappelle que 1e principal établissement des uaines Chrysler se
trouve en Ecossu et qre 1a producüion Chryster représente une fraction
très limitée du marché britànnique, du marché communautaire et du marché
mondialo
Mo OLM et lrensemble du personnel du Groupe vous souhaitent
de passer de bonnes fêtes de fj.n dtannêe et surtout la meilleure année
possi-lJ-e pour vous même, 1e personnel des Bureaux et vos famil-Ies.
Mille
ARELLI
concernant les mesures complémentalres dans Ie secteur agrlcole sutte à l-a
rôévaluation du DM en 1969 :
1er par. deux derniàres phrases : veuill-ez lire trla Comnissioa propose que
ce pourcentage soit limité à 2125 % en 1976, à 1'5 % en 1977 et à Or75 % en19?8. Les aldes devraient être entlàrement supprimées à partir du 1.1.?9.
4ème et dernier par. 
- 
veuj-11e2 lire dans la première phrase 3
rf 
. .... à partir du 1.1.79, 1a Commisslon. o r o ltlI
ÿeuillez apporter les corrections suLva.ntes dans la BIO(75) lgZ
